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AVIS IMPORTANTS.
Désormais, nous parattrons le jeudi de chaque semaine: nos

abonnés de la campagne seront servis, le mercredi, par les
malles de l'après-midi et le journal sera distribué en ville, le
jeudi matin.

Nos abonnés de Terrebonne, par un déplorable malentendu,
n'ayant reçu que les trois premiers Nos., notre ami, Z. Rous-
sille, Ecr., avocat, a bien voulu se charger de l'agence du jour-
nal pour nous aider à remédier à ce malheur pour nous : c'est
à lui qu'on pourra s'abonner et payer.

LA PARODIE GUIBORD.

Quelques-uns de nos lecteurs nous reprochent d'avoir
publié la parodie Guibord; ils y voient des allusions
blessantes au défunt Guibord et à l'Institut. Comme
nous avions rejeté la responsabilité de cette boutade et
que nous n'y voyions pas de malice, nous l'avons laissé
passer. Mais nous devons dire que si nous avions soup-
çonné que plusieurs de nos lecteurs y verraient une in-
sulte à la mémoire de Guibord et des analogies déplacées
pour l'Institut, nous ne l'aurions pas publiée. Nous avons
déjà prouvé, il nous semble, que nous respections les
hommes dont nous ne partageons pas les idées et que nous
savions reconnaître leur talent et leur mérite. Ayant
reçu cette communication d'un homme estimable, libéral
même, qui en prenait la responsabilité, nous l'avons par-
courue à la hâte, sans nous défier des interprétations et
des mécontentements légitimes auxquels elle pourrait
donner lieu.

REDACTION.
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"LA PAIX OU LA GUERRE."

Sous ce titre plein de sensation, plusieurs journaux font
de longs commentaires sur les intentions que l'on prête
au gouvernement de vouloir envoyer une expédition dans
les territoires du Nord-Ouest pour y abattre le drapeau
insurrectionnel levé par Riel. La presse anglaise est una-
nime pour conseiller l'expédition; et elle le fait dans des
termes très propres à inspirer à la population française
de " patriotiques angoisses." Le Globe n'y veut envoyer
que des Anglais et des Haut-Canadiens; le Telegraph, de
Toronto, complétant probablement la pensée de son con-
frère, laisse clairement voir son désir sanguinaire-qui est
l'extermination des Métis français à la Rivière-Rouge. Il
y a déjà beaucoup trop de Français, suivant lui, dans la
province de Québec, et il serait très utile au Haut-Canada
de faire disparaître les quelques débris épars de cette
race maudite qui pourraient encore lever la tête dans les
vastes déserts de la Terre de Rupert. Il faut aussi con-
venir que ces Français catholiques sont une engeance
quelque peu incommode. Ils sont un peu trop attachés
à leur foi et à leur nationalité: le combat, et même le
martyre leur coûtent peu. Il y a là-dessus de belles pages
dans notre histoire; c'est un bel encouragement et de
quelque côté que nous dirigions nos pas, soit ici, soit dans
les froides régions si longtemps exploitées par la puis.
sante Compagnie qui vient de lâcher sa proie, soit encore
plus loin en g-gnant le Pacifique ou en redescendant dans
l'antique Acadie, partout nous trouvons des monuments,
d'héroiques souvenirs qui nous rendent de plus en plus
intraitables sur ce chapitre de la race et de la religion.

La presse française toute entière s'est donc justement
émue; la population bas-canadienne est très alarmée. Les
cris sauvages poussés par la presse fanatique du Haut-
Canada, la pression extraordinaire exercée sur le cabinet
par l'opinion anglaise et protestante, sont certes plus que
suffisants pour autoriser ces émotions et ces alarmes.

Nous partageons, nous aussi, ces sentiments, comme
nos lecteurs ont pu s'en convainvre par le soin anxieux
avec lequel nous avons suivi les événements qui se dérou-
lent dans cette contrée, depuis surtout quelques semaines.
Nous voulons aujourd'hui ajouter quelques réflexions, quel
ques suggestions qui ne manqueront peut-être pas d'utilité.
Le meilleur moyen d'envisager sainement la situation est
d'abandonner toutes récriminations sur le passé. Ce mode
est préférable pour tout le monde, parce que tout le
monde a commis des bévues dans cette question du Nord-
Ouest ; et quand nous disons tout le monde, nous entendons
parler des gouvernements comme des individus. Nous le
répétons, nous sommes en face d'une position critique,
solennelle, qu'il faut sonder froidement, mesurer dans
toute son étendue. sans égard aux causes qui l'ont pro-
duite. Nous sommes en pi-ésence d'un homme qu'un ac
cident presque fatal a blessé très dangereusement : le
plus pressé est de le secourir promptement, d'arr-acher
au gouffre béant de la mort une victime qu'elle s'appréte
à dévorer. On court au médecin avant d'établir une en.-.
quête sur les causes de l'accident.

Telle est exactement notre position, que nous précisons
ainsi: une loi du parlement nous autorise à acheter,1
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moyennant £300,000 sterling, les droits de la Compagnie tous les Délégués AnglaiséàLondres en 1866 et 186î; nalg"1
de la Baie d'Hudson sur et dans les territoires du Nord- la convention de Québec, quelques uns dentre eux 0,0t
Ouest; l'Angleterre est prête à nous céder son autorité voulu trahi- M. Cartier et obtenu- une union pure e
ou sa souveraineté (high domain) sur les mêmes territoires: simple. Ils ont échoué, devant l'énergie deSi' George et
le prix d'achat à être payé à la Compagnie est déposé à de M. Langevin, devant la justice du gouve
Londres pour être remis à qui de d-oit lorsque l'on pourra Parlement anglais, qui, appuyés sur des Traités solennels,
nous livrer la paisible possession du pays. n'ont déclaré et décrété l'Union (es Provinces anglais"'

Virtuellement, ou de fait, l'autorité de la Compagnie possible qu'à la condition que notre autonomie nation3le
de la Baie d'Hudson n'y existe plus, et sur ses ruines s'est serait gar'ntie dans le Pacte Fédéral, comme elle l'était
élevé un nouveau pouvoir qui ne veut pas entrer dans la pa' les Traités. Nous avons donc, nous, canadiens-fra"
Confédération sans certaines garanties de self government. çais, une double garantie: garantie constitutionnelle 1101 9
Ce pouvoir defacto a des délégués à Ottawa: lejuge Black, résultant de l'acte Impérial de 1867, garantie interne
Alfred Scott et le Révd. P. Ritchot. L'exécution de tionale, si nous pouvons ainsi parler' assurée par le
Thomas Scott par le Gouvernement de Riel à soulevé les Traité de cession de la France à l'Angleterre. Personne
plus mauvais préjugés du Haut-Canada : la victime était ne peut toucher à nos immunités sans nous donner'P$'
orangiste, dit-on, et ci devant citoyen de Toronto. On là même le droit dappelei les hautes partiescontt'50'
harcelle, on tracasse, on pérsécute deux des envoyés d'une tantes à nous protéger. Et l'on pourrait penser que
façon indigne, et'Ontario ne veut pas que le gouverne- gleterre pou' satisfaire quelques préjugés siupides de le
ment les reçoive, quoiqu'il les ait invités par une dépêche Province d Ontario, va lui laisse' le haut du pavé dans l1
de M. Howe à Mgr. Taché. Les amis, les partisans du Confédération et lui laisser-opérer toute seule la sounlis
système fédéral veulent à tout prix le Nord-Ouest et toutes sion du Nord-Ouest, pour, après cela, se prévalant dele
les autres possessions anglaises de ce côté comme com- déloyauté (es français de la-bas, nous faire la loi
plètement indispensable de la grande monarchie consti- croyons la chose tont simplement impossible.
tutionnelle qu'on médite de former à côté de la Grande Mais, et nous finissons pa- ce conseil modeste, 1o11
République: il nous faut une ouverture sur les deux piions tous les Canudiens-F'ançris, soit au Parlement, dan'
océans afin d'être plus sûrement indépendants des amé- la presse ou ailleurs, chacun dans leur'sphère d'influence
ricains. Il est bon d'ajouter. pour achever le tableau de de faire tout en leur possible, s'il doit y avoir telle eau"
la situation, qu'on a de bonnes raisons de croire que les pagne, pour engager nos volontaires à en faie partie«
yankees ou du moins les féniens ont un peu la main dans Plusieurs isons de sage politique doivent nous coitial"
cette révolte de la Rivière Rouge. Mgr. Taché, chargé der cette démarche. Il est à peine besoin de les indiquer.
par le gouvernement d'une mission spéciale de concilia- Il n'est pas bon que l'homme soit seul" (lit ihEri
tion et de paix dans ces lieux où son influence vénérée est ture; l'écrivain sacré eut certainement ajouté, s'il eot
si grande, est en ce moment ardemment occupé à son tra- prévu les orangistes du Haut-Canada et nos petites I"
vail de pacification et il a déjà obtenu un grand succès séres intestines: il est très mauvais que les volontaire
par la libération du reste des prisonniers que Riel tenait d'Ontaîio soient seuls, même de'rière les troupes p
encore au Fort Garry et qu'il n'a relâchés que sur les ins- îiales. Si la terrible éventualité dont nous sommes me'
tances du Saint Eêvque. nacés, doit arrive', s'il nous faut conqué-ir'uneOC puitie

Que doit, dans ces circonstances, faire le gouverne- Nord-Ouest au prix du sang de nos enfants, faisons doo
ment?-D'abord recevoir les trois délégués et épuiser l'impossible pour que. (ans le contngtàtée fourfli
tous les moyens de conciliation. comme le lui conseillent par le Canada, nous soyos s au moins dans la
toute la députa-ion et toute la presse françaises et, depuis mesure de notre toi-e et la hioportion de notre noniS0
quelques jours, la partie la plus respectable de la popula- Autrement, ce seraitabdiquei devant les mép'isables u'
tion et de la presse anglaises. Et nous sommes certains, solences es quelques fanatiques d'Ontario, qui diclarellt
quoique les apparences semblent nous démentir, que le su' le ton d'une inâuppoîrable fanfa-onnade que le Nord'
gouvernement en agira de la sorte. Ouest leu' appartient et que c'est à eux dele soumettre-

Mais si le prétendu gouvernement provisoire de Riel Nous espérons, toutefois, n'avoir évoqué là qu'unfa,'
refuses d'accepter les termes libéraux du Canada, ou ne tôme: la sagesse coînbinee du gouvernement Impérial et
veut pas se soumettre et faire place à l'autorité fédérale, de notre gouvernement et de notre Parlement, le ToUt'
il sera par là même jugé et condamné; on sait quel termes Puissant aidant, fe'ont qué la noble et belle 'ace française?
on valui offrir : c'est une constitution à l'instar de celle de toujours visiblement protégéedu ciel, ne scia pas appelé
toutes les autres Provinces de la Puissance, qu'il a lui-même à se déchirer entre elle pour le plus g'and intérêt de9
demandée. Cela est consigné dans les documents officiels ; amé'icains et la satisfaction de nos si sincères amis d
dans les instructions donnés au commissaire Smith, à Mgr. Haut-Canada.
Taché, et, même dans celles données à M. McDougall. Il J. . lossFc-
est évident, au-del de tout doute, que les insurgés, en ne
voulant pas de ces conditions, démontreront que leur sou- Nos lecteurs apprendront sans doute avec plaisir le
lèvement n'était pas de bonne foi, et que l'accusation por- libération des délégués du Nord Ouest, la poursuite aya'I
tée contre eux-de faire l'euvre américaine ou fénienne abandonné ses procédés ridicules.
était malheureusement fondée. Dès lors, le rôle des gou- La population catholique d'Ottawa a voulu leur faire
vernements impérial et fédéral nous semble tout tracé. une ovation; le père Ritchot s'y est opposé. Le gouver'
Il faudra recourir à la ressource suprême des armes, ou nement Canadien est ent'é en communication avec ell'
renoncer à la Confédération.

Mais cette ressource suprême, cette expédition nous "LE RETOUR DU ZOUAVE."
cause une frayeur légitime: ce sera tout simplement une
guerre d'extermination contre des compatriotes et, con- Voilà une jolie romance qui fait honneur à son auteur,
séquemment, la perte d'un appointconsidérables dans les M. Alphonse Bellema'e: la musique est de M. J. B. LabelIO»
entreprises que l'on voudrait plus tard peut-être tenter Nous n'avons aucun doute que toutes les familles Vol)*
contre nous. d'ont avoi' ce chant patriotique et religieux.

Nous n'en croyons rien et, malgré la longueur de cet
article, nous demandons à nos lecteurs permission de leur Nous appienons que M. l'Assistant Adjudant Général de
soumettre les motifs qui nous engagent à nourrir cette Québec a répondu aux offles de service des ex zouaves
opinion. pontificaux qu'il accepterait leur o'ganisation en cornP&»

Et d'abord, qui fera, qui conduira cette expédition tant re. gnie de volontai'es, sans cependant leur pe'mettre
doutée ?--Le gouvernement Impérial, qui se prépare déjà; porter l'uniforme quils ont demandé.
les hommes, le commandement, le contrôle, tout sera sous
sa haute direction. Nos volontaires n'auront qu'à suivre, et L'îratis tloqî-tI ttvllS'péarn
à obéir à ses ordres. Il y est tenu, parceque le Canada n'a farrnjîriliuuratqit.vafi''ui îîevg
pas encore accepté le transfer't des Ter'ritoires, et, l'eût.-es u oa~ai osat.Ie ".alltsotcib
il acetle gouvereement impérial en agirait encore delasai" irir.,p'cujiresls-st$,7od

même pour deux excellentcs raisonts: nous ne sommes pas -

r'esponsables de l'état de choses actuel dans le Nor'd LUinS.[lreac'eîtmad otl nim ni
Ouest. La premièr'e cause, peut-êtie, lit seule cause appa.sa'desttilttîat'lt ttd'ltiencuxd
rente du mécontentement des MPéis, cesntls re -<'ttti'ti'n tîir-OIa ra-c-oniun'deaU.

toges faits par leségnésAnglais,àairoetrautres:8or ces1867;_malgr_
ax-entgesontétéfaisoluvonnnteennetdve Québec qlqules n dete.u

I appobaton d l'Aglet'reet dela cmpagie. snimple.u Ils ot échoué,ni devant re'énerde d Sreorge
secod liu, nus navon pa lesmoyes d'ntreren M.~~'lr Langevin, deva~~n a uice uîn t igouvrnmen qet
(lreseul un tele cm 1iane qi nus rineait t Parlemefnt anglait t qu ié sur. Les jT)riés' solnnel
serit eîtinrneît ournos ot' uer'ed'Ayssmie ~ n'ont décar etittt rtél u jaaionds tisPréparais angli

canaienn. Cî-oi onque Angetere q a onsntioasiles qu' l a condréitLeionque note autonomdise natinal
seat pariti, dansti leit Pacte invéasi om elleué 'éta

Con édértio pou le candies-frnças, s prterataa les Traii-î-utés tNteous lt-on s dne, nousmi canadiiens-fan-

fanaism d'ntaro puraireunegueredextrmia- roissltan de Lce Iprur d e1867, garaI'i-nte intrna

tionà ue prtin d note rceQu'n nouble ps dns rneioul de déissiontéessFans su l'orAnistrei ron n e
l'apréiaton e tus es vénmens, n fitmpotanne eut inomtohe ài exos i units posans nous dner ar

blés avant lontemit deappler vlesnares n'arote cnr

capital: l'Union Législative était dans l'esprit de presque 1 congé de quelques jours.


